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• Mutilation
Le "dentiste de l'horreur" de-
vant la justice Le procès du Néerlandais MarkVan Nierop, surnommé le "den‐tiste de l'horreur", s'est ouverthier au tribunal correctionnel deNevers (centre), en France. Muti‐lations, escroqueries, faux en écri‐ture: l'homme est accusé d'avoirmutilé une centaine de patientsentre 2008 et 2012. Il encourt dixans de prison et 150.000 euros(environ 98,25 millions de francscfa) d'amende. Le procès, très mé‐diatisé, devrait durer jusqu'au 18mars.
• Glyphosate 
L'UE repousse sa décision,
peut-être à maiLa Commission européenne a dûreporter hier un vote sur sa pro‐position de prolonger l'autorisa‐tion du glyphosate, une substanceactive largement utilisée dans lespesticides, et notamment dans leRound Up du groupe Monsanto.Pour cause, la substance est soup‐çonnée d'être cancérigène, selondes sources concordantes. Toute‐fois, les avis scienti"iques diver‐gent sur ladite substance.Par ailleurs, malgré un avertisse‐ment du Centre internationalpour le cancer (CIRC), une agencede l'OMS, l'EFSA, l'Autorité euro‐péenne de sécurité des aliments aestimé "improbable" son risquecancérogène. C'est sur la base decet avis que la Commission a dé‐cidé de proposer un renouvelle‐ment pour quinze ans. L'exécutifbruxellois a refusé de formelle‐ment con"irmer que le vote sur saproposition, qui avait déclenchéun concert de protestationsd'ONG et d'eurodéputés, avait étéreporté.• Mode
Des cavalières Chanel dans un
salon de couture"Premier rang seulement": pourune fois, pas de jaloux au dé"iléChanel à Paris, les invités étaienttous hier aux premières loges,comme l'incontournable AnnaWintour, pour observer la collec‐tion‐"leuve aux inspirations cava‐lières concoctée par KarlLagerfeld. Un véritable show Cha‐nel du 21e siècle, qui s'y est tenu,avec sa musique, ses stars (Phar‐rell Williams, Caroline de Monaco,Isabelle Huppert ou encore la ré‐dactrice en chef du Vogue améri‐cain, Anna Wintour), ses quelque2.500 invités et un podium de 750m à parcourir pour les manne‐quins. « Je voulais que, pour une
fois, tout le monde soit au premier
rang. Cela permet de voir les
choses de près», explique Karl La‐gerfeld à l'AFP. « D'habitude, il y
en a qui sont au sixième rang, qui
ne voient presque rien. Là, per-
sonne ne peut se plaindre!»Pour lui, la collection de prêt‐à‐porter automne‐hiver re"lète «
une attitude beaucoup plus rue
que salon de couture.» Pas de ta‐lons hauts en vue, mais des bottesplates: « c'est fait pour marcher,
comme dans la chanson de Nancy
Sinatra», dit‐il en référence autube de 1966 "These boots are
made for walkin'".
Rassemblés par AJT

Ici et ailleurs

Hier à Libreville, une série
d’exposés portant essen-
tiellement sur des problé-
matiques directement liées
à la femme étaient au cen-
tre d'une conférence-
débat organisée au
Conseil économique et so-
cial par le ministère de la
Prévoyance sociale. 

"PLANÈTE 50-50 d'ici 2030 :
franchissons ensemble le pas
pour l'égalité des sexes". C'estle thème retenu cette annéeà l'occasion de la Journée in‐ternationale de la femme. Unthème évocateur, qui a sus‐cité plusieurs interrogationset débats hier, lors d'uneconférence‐débat organiséeà l'occasion par le ministèrede la Santé, de la Prévoyanceet de la Solidarité nationale, àl'auditorium du Conseil éco‐nomique et social (CES). Autour de ce thème, histo‐riens, sociologues, magistratsont débattu sur des problé‐matiques liées essentielle‐ment à la femme. Parmi lessujets évoqués : la questionde la parité entre les genres

masculin et féminin, l'évolu‐tion du Code pénal quicondamnait abusivement lesfemmes il y a plusieurs dé‐cennies, l'approche genre, lavaleur différentielle dessexes, etc. Les débats se sont déroulésen présence de plusieurspersonnalités féminines, no‐tamment Mmes Célestine BâOguewa, Nicole Asselé, Angé‐lique Ngoma, etc. Les confé‐renciers ont reconnu lesavancées sur la place qu'oc‐cupe désormais la femme au‐jourd'hui dans notre pays,avant de se pencher sur lesdif"icultés qu'elle rencontreencore. « L'idée entre l'égalité des

sexes n'est pas encore admise
dans la  société africaine. Il y
a des femmes qui dépendent
toujours des hommes, des
lieux interdits aux femmes...
C'est elle qui porte la gros-
sesse. Autant de raisons qui
expliquent le handicap et la
vulnérabilité des femmes», afait savoir le professeur Mes‐min Noël Soumaho, socio‐logue.Au‐delà des explications so‐ciologiques qui apparaissentcomme un frein pour lesfemmes dans la quête del'égalité entre les deux sexes,l'instruction des femmes au‐jourd'hui est une révolutionsilencieuse pour elles.  C'esten comptant sur ses apti‐

tudes intellectuelles que lafemme parviendra à franchirle pas pour l'égalité desgenres d'ici 2030, comme lelaisse entendre le thème decette édition.  En outre, toujours en contex‐tualisant ce thème, les parti‐cipants ont été édi"iés sur lesavancées juridiques en ce quiconcerne les droits de lafemme gabonaise du point devue conjugal. «Antérieure-
ment, le Code pénal exigeait
que l'on tue les femmes prises
en !lagrant délit d'adultère.
En matière successorale, la
veuve était toujours la meur-
trière de son époux. Au-
jourd'hui, nous sommes
heureuses de constater tous

les changements qui s'opè-
rent. Avec la dissolution du
conseil de famille qui laisse
place au conseil successoral,
la veuve jouit désormais de
l'héritage légué par son dé-
funt mari. Les auteurs d'adul-
tère, d'inceste, d'abandon du
foyer conjugal, de harcèle-
ment sexuel sont sanctionnés
devant la loi, quel que soit leur
sexe»,  a fait savoir HonorineNzet Biteghe, juriste.Des réponses ont été appor‐tées aux différentes préoccu‐pations des participantes,notamment celles portantsur la légalisation du mariagecoutumier et des inégalitésobservées dans le mondeprofessionnel et politique.

L'égalité des sexes, les femmes y croient
Journée internationale de la femme, hier

Prissilia MOUSSAVOU
MOUITY
Libreville/Gabon

Le panel des conférenciers. (photo de droite) L'assistance lors de la conférence-débat organisée à l'occasion
de la Journée internationale de la femme, hier.
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Organisée du 30 novembre
au 2 février derniers, dans
le cadre de la consultation
nationale sur la Décennie
de la femme gabonaise, la
revue documentaire a
rendu son verdict hier, à la
faveur d'un atelier de resti-
tution. Des manquements
divers et profonds sur la si-
tuation de la femme y ont
été relevés. 

DRESSER un état des lieuxde la condition de la femmegabonaise, et identi"ier lesactions et recommandationspertinentes à mettre enœuvre pour que la Décenniede la femme (2015‐2025),décidée en 2015 par le pré‐sident Ali Bongo Ondimba,les améliore prestement.C'est l'objectif poursuivi parla consultation nationalelancée à cet effet. Elle a, àtravers sa première étape, larevue documentaire, pré‐senté ses conclusions hier, àl'hôtel Boulevard de Libre‐ville. C'était à la faveur d'unatelier de restitution de tra‐vaux qu'a présidé le 1ervice‐Premier ministre PaulBiyoghe Mba, par ailleursprésident de la Commissionnationale consultative. Il était accompagné  de lacoordonnatrice résidente duSystème des Nations unies,représentant le résident duFonds des Nations Uniespour la population (UNFPA),Marie‐Evelyne Petrus Barry,de la présidente du Sénat,Lucie Milébou Aubusson,

ainsi que des membres ducomité de pilotage de la Dé‐cennie de la femme gabo‐naise (DFG). Mais aussi, descentaines de femmes de toussecteurs socioprofession‐nels, venues participer àcette messe.Pour rappel, la revue docu‐mentaire a consisté à re‐cueillir des donnéesquantitatives sur la base detextes, recensements, en‐quêtes et rapports d'étudesdisponibles dans les diffé‐rents départements ministé‐riels et institutionspubliques et privées dupays. Quinze sous‐comités théma‐tiques ont, tour à tour, pré‐senté les conclusions deleurs travaux, rapportantdes manquements variésquant à l'épanouissementtotal de la femme dans notrepays: de l'insuf"isance chro‐nique des femmes à despostes de commandement(0 gouverneur de province,0 sous‐préfet, à titre d'exem‐

ple), à la faible présence des"illes dans les matièresscienti"iques, techniques etprofessionnelles, en passantpar la féminisation du VihSida (5,8 de prévalence chezles femmes contre 4,2 chezles hommes), la persistancede la violence sous toutesses formes, l'inégal accès à lapropriété foncière, etc. Mais les rapporteurs dessous‐comités n'ont pas man‐qué de relever les efforts desgouvernants tendant à in‐verser cette situation. Desefforts consentis, entre au‐tres, à travers la rati"icationdes Conventions relativesaux droits de l'Homme, enpassant par l'adoption de lastratégie nationale genre en2009, l'instauration de laDécennie de la femme gabo‐naise. Ou, plus près de nous,du lancement du pro‐gramme pour l'Égalité deschances. Les sous‐comités onténoncé, pour "inir, des batte‐ries de recommandations à

Que de manquements à corriger !

Décennie de la femme gabonaise 2015-2025/ Atelier de restitution des
résultats de la revue documentaire 
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l'endroit de tous les acteursconcernés, y compris desfemmes elles‐mêmes, pourune résolution des plus ra‐pides de ces inégalitéshommes‐femmes au Gabon.  L'événement, couplé à la cé‐lébration de la Journée inter‐nationale de la femme, hier,a permis aux participantsd'être en phase avec la thé‐matique retenue : "La parité
en 2030 : intensi!ier le mou-
vement vers l'égalité des

sexes".Soulignons qu'après cetterevue documentaire, ladeuxième étape de la consul‐tation nationale sera enta‐mée dans une dizaine dejours. Elle aura la formed'une enquête nationale, àtravers une caravane qui vasillonner l'ensemble des pro‐vinces. Ce, avant la remise dudocument complet au prési‐dent de la République, enmai prochain.
Les officiels, dont le 1er vice-Premier ministre Paul

Biyoghe Mba.
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